
Shaïneze MASMOUDI 

Page 1 / 5 

Revue de presse : le massacre des 43 étudiants d’Ayotzinapa et la faible 

légitimité de l’État au Mexique 
 

 Le mardi 4 novembre 2014, le maire d’Iguala, José Luis Abarca et son épouse, Maria de Los 

Angeles Pineda, ont été retrouvés et arrêtés. D’après Le Figaro, le 4/11/2014, « José Luis Abarca et 

son épouse, Maria de los Angeles Pineda, étaient les fugitifs les plus recherchés du Mexique depuis 

les événements d’Iguala ». Ils sont soupçonnés d’être les principaux auteurs de la disparition, le 26 

septembre 2014, des quarante-trois étudiants de l’école normale rurale d’Ayotzinapa. Ces étranges 

disparitions ont choqué l’opinion publique qui exige que justice soit faite et que le chef de l’État et 

son gouvernement éradiquent la corruption qui existe au Mexique. Par exemple, le 7 novembre 

2014, des étudiants de divers établissements au Mexique, ont fait un sit-in pendant six heures, 

devant le bureau du procureur général. Ils ont crié « l’État est responsable de la disparition des 43 

étudiants de l’école normale d’Ayotzinapa » (La Jornada, le 07/11/2014). Cette polémique a 

touché le pays et le monde entier. En quoi le massacre des 43 étudiants illustre-t-il la faible 

légitimité de l’État mexicain ? Nous allons d’abord expliquer qu’il existe une collusion entre le 

pouvoir local et les cartels, puis montrer l’impuissance de l’État central qui ne sait pas répondre aux 

attentes de la société civile en colère. 

  

 L’arrestation de l’ancien maire d’Iguala et de son épouse montre les liens étroits entre les 

cartels et les pouvoirs locaux. Tout d’abord, ce massacre remonte au 26 septembre 2014 lorsque 53 

étudiants de l’école rurale d’Ayotzinapa, qui s’apprêtaient à devenir professeurs, étaient venus 

réclamer des fonds dans la ville d’Iguala afin d’entreprendre un voyage à la capitale. En effet, ils 

voulaient participer à la commémoration du massacre de Tlatelolco, le 2 octobre 1968 où 100 

étudiants ont été assassinés par les forces de l’ordre (Le Monde, le 13/11/2014). Au même moment, 

se déroulait une réception pour la protection de l’enfance dirigée par Maria de Los Angeles Pineda. 

Cette dernière voulait aussi annoncer sa candidature à la succession de son mari aux élections 

municipales de 2015 (Le Monde, 13/11/2014). C’est pourquoi elle et le maire, José Luis Abarca, 

auraient donné l’ordre à des criminels d’enlever ces étudiants susceptibles de « déranger » la 

réception (Le Figaro, le 04/11/2014). A contrario, pour le New York Times du 02/11/2014, ils 

n’auraient pas ordonné de les arrêter simplement mais bel et bien de leur « donner une leçon ». 

Dans cette école rurale, connue pour revendiquer des idées socialistes révolutionnaires, les étudiants 

manifestaient, bloquaient les péages souvent pour exprimer leur colère (La Libre Belgique du 

04/11/2014). Le 8 novembre 2014, le ministre de la Justice, Jésus Murillo Karam, donne une 

conférence en expliquant que ces 43 étudiants ont été assassinés. En effet, trois membres des 

Guerreros unidos, qui ont capturé les étudiants, avouent que les policiers d’Iguala et de Cocula, une 

ville voisine, les ont amené au gang afin de brûler ces derniers. Ceci rendra difficile l’extraction 

d’ADN pour identifier les 43 disparus.  

 L’arrestation de l’ancien maire d’Iguala et son épouse est une preuve de l’infiltration des 

cartels au sein du pouvoir local. Pour faire leurs trafics en paix, les narcotrafiquants s’infiltrent dans 

le pouvoir local. En effet, 67 % des municipalités mexicaines sont infiltrées par le crime organisé, 

selon Edgardo Buscaglia, spécialiste du narcotrafic (Le Monde, 12/11/2014). D’après ce journal, 

Human Rights Watch a enregistré 149 cas de « disparitions forcées » au Mexique ces six dernières 

années, dans lesquelles l’armée, la marine, la police fédérale des États et des municipalités sont 

impliquées.  

 Enfin, cette affaire suggère que l’État de Guerrero est instable en raison de la multiplicité 

des cartels qui se disputent le pouvoir. L’État de Guerrero, qui se situe au Sud du Mexique, est 

fragmenté en sous-cartels depuis la mort d’Arthuro Beltran Leyna, le frère de Maria Los Angeles 

Pineda (Le Monde, 12/11/2014). En effet, depuis la mort de Beltran, en 2009, six cartels sont 

présents dans cet État et se battent pour être le cartel dominant c’est-à-dire pour « diriger » l’État. 

Le cartel dominant reste les « guerreros unidos » qui est répandu dans le Nord de l’État. De plus, 

depuis le 8 novembre 2014, avec l’arrestation des trois membres du cartel, soixante-quatorze 

policiers et criminels ont été arrêtés (Le Nouvel Observateur, 08/11/2014). Par ailleurs, dans ce
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scandale qui a fait rage au Mexique depuis fin septembre, le cartel « guerreros unidos », achète les 

maires afin que leur trafics ne soient pas arrêtés puis sanctionnés. Par exemple, le maire d’Iguala a 

perçu environ 220 000 $ pour qu’il n’intervienne pas dans ses affaires.  

 

 Cette lourde présence des cartels au Mexique affaiblit le pouvoir central. Tout d’abord, les 

cartels se nourrissent de l’impuissance du pouvoir central. Effectivement, depuis son élection en 

décembre 2012, Enrique Pena Nieto connaît sa plus grave crise politique. D’une part, le 

gouvernement doit gérer le problème de corruption au sein des autorités; d’autre part, il doit 

rassurer l’opinion publique suite à la disparition des 43 étudiants (Libération, 01/11/2014). Cette 

affaire suggère donc une faille car le pouvoir central n’arrive pas à éradiquer la violence, la 

corruption et l’infiltration des cartels de drogue dans les institutions. Pourtant, le président avait eu 

une forte côte de popularité depuis son arrivée au pouvoir. En effet, il a fait la couverture de Time 

(en février 2014), magazine américain, le qualifiant de « sauveur du Mexique ». Hélas, il n’en est 

rien car seulement 2 % des crimes sont jugés et avec 22 000 disparus dans tout le pays, l’affaire de 

la disparition des étudiants est la goutte d’eau qui fait déborder le vase (Le Monde, 04/11/2014). 

Mais, le vrai problème posé au Mexique est que le gouvernement n’a pas changé son système pénal 

qui est perçu comme étant défaillant, incapable de régler la corruption et les meurtres à répétition 

(La Jornada, le 11/11/2014). En réalité, plus le pouvoir central est impuissant, plus les cartels sont 

présents et dominants. C’est pour cela que d’après Le Monde Diplomatique (décembre 2014), les 

narcotrafiquants et l’État sont complémentaires. Les trafiquants de drogues ne vivraient pas sans la 

présence d’hommes politiques corrompus et impuissants, et inversement. Par ailleurs, il semblerait 

que les cartels ont fortement soutenu financièrement le PRI, parti du président actuel, lors de sa 

campagne présidentielle de 2012 qui a été la plus onéreuse de toute l’histoire du Mexique. 

Néanmoins, pour lutter contre la corruption incessante au Mexique et pour montrer à la société 

civile que le pouvoir central veut agir, le Président a annoncé jeudi 27 novembre 2014, un 

programme contre la corruption des autorités locales. Dans ce programme, il décide de dissoudre la 

police municipale en la remplaçant par des « commandements policiers uniques dans les 32 États 

fédérés » selon Le Monde, 27/11/2014. Ce programme vise au contrôle du système judiciaire 

uniquement par le pouvoir central selon David Recondo interrogé par Les Inrockuptibles du 1
er

 

décembre 2014. Par ailleurs, d’après Le Figaro du 16/11/2014, le Président ne serait pas parti 

immédiatement à la rencontre des parents des victimes, ce qui l’a fragilisé encore davantage.  

 Ensuite, contrairement à ce que l’on pense, l’État mexicain dépend des cartels. En effet, le 

Mexique est qualifié de narco-État en raison de l’intrusion des drogues dans l’économie mexicaine. 

En effet, cette intrusion pourrait être à l’origine de l’augmentation du PIB (produit intérieur brut) 

mexicain (le Monde Diplomatique, décembre 2014). Par ailleurs, la prévision du PIB entre 2014 

et 2015 a été ajustée en raison de la crise sociale depuis la disparition des 43 étudiants et de la 

baisse de la production de pétrole (Les Échos, 20/11/2014). Cette prévision recalculée affaiblit 

encore plus le pouvoir central.  

 Enfin, avec la corruption qui règne fortement au Mexique, l’opinion publique ne fait plus 

vraiment confiance au pouvoir local ce qui l’affaiblit encore plus. En effet, la population s’organise 

en milices citoyennes d’autodéfense dans l’État du Michoaccàn afin d’assurer la sécurité de leur 

territoire et de protéger leur famille. Cela révèle donc une crise de confiance envers des autorités 

dont le devoir est de protéger la population (le Monde Diplomatique de décembre 2014). 

Cependant, il faut prendre du recul car ces milices sont très vite corrompues et deviennent 

criminelles.  

 

 En somme, le massacre des 43 étudiants illustre la faible légitimité de l’État mexicain à 

travers la corruption locale qui règne au Mexique. Même si comme le constate David Recondo, 

interrogé par Les Inrockuptibles du 1
er

 décembre 2014, « ce genre de niveau de violence existait 

déjà mais n’était pas aussi médiatisé », la question se pose de savoir comment éradiquer la violence 

au Mexique. 
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Note de réflexion personnelle : pourquoi une légalisation des drogues est-elle 

nécessaire au Mexique ? 
 

 En 2006, l’Office des nations unies contre les drogues et les crimes (l’ONDC) comptabilise 

200 millions de consommateurs, toutes drogues confondues. Ce nombre considérable ne cesse 

d’augmenter bien que la loi l’interdise. En effet, la prohibition, c’est-à-dire l’interdiction d’un 

produit par la loi, ne réduit pas la consommation globale au sein d’un pays et peut engendrer des 

risques de violences, de corruption, etc. C’est pour cela qu’au Mexique, comme nous l’avons vu 

précédemment, en raison de l’importance du trafic de drogues, les violences sont incessantes. En 

1920, le Mexique interdit la production et la vente de la marijuana qui est l’une des drogues les plus 

présentes dans ce pays de transition entre l’Amérique Latine et les États-Unis. Comme le suggère 

Tom Blickman, chercheur au Transnational Institute (TNI), « le lien entre consommation et 

répression ne peut être fait ». On peut donc se demander en quoi l’exemple mexicain soulève la 

question de la légalisation comme réponse aux problèmes des drogues. D’abord, nous définirons ce 

qu’est la légalisation des drogues. Ensuite, nous verrons que la légalisation des drogues pourrait être 

utile à la lutte contre la violence au Mexique pour enfin expliquer qu’une légalisation des drogues 

pourrait redonner du pouvoir à l’État mexicain. 

 

 Il est nécessaire, tout d’abord, de bien comprendre ce qu’est une drogue. Concrètement, une 

drogue est une substance chimique qui rend dépendant, qui nuit la santé et qui constitue un danger 

social. Cependant, il existe plusieurs types de drogue. Tout d’abord, les drogues douces qui 

présentent une faible dépendance et une faible nocivité, comme le cannabis. À l’inverse, les drogues 

dites « dures » provoquent une forte dépendance et sont très nocives comme la cocaïne ou l’héroïne. 

Généralement, les arguments qui justifient l’interdiction des drogues sont que la drogue est 

mauvaise pour la santé et que si on légalisait les drogues, on laisserait passer un « message erroné » 

aux jeunes. Ces derniers pourraient croire que la drogue est inoffensive, ce qui augmenterait donc la 

consommation. Or, ces deux arguments ne sont pas totalement véridiques. D’une part, la drogue en 

soit provoquerait moins de risques que la prohibition. Par exemple, l’usage multiple d’une même 

seringue augmente le risque d’overdose ou de transmission d’une MST comme le SIDA. D’autre 

part, la prohibition n’entraine pas une diminution de la consommation, comme le montre l’exemple 

des États-Unis. De plus, l’alcool et le tabac sont tous aussi nocifs que le cannabis et sont pourtant 

légaux. Prenons par exemple, le tabac, il tue 5 millions de personnes contre 200 000 personnes pour 

les drogues illégales dans le monde
1
. 

 En principe, la légalisation ou la libéralisation de la drogue est le fait que la production, la 

vente et la possession de drogue ne soient pas interdites. Dans ce sens, un consommateur de drogue 

n’encourt ni une peine d’emprisonnement, ni une amende. En effet, au Mexique, pour le trafic, 

l’achat ou la vente de drogue la peine encourue s’élève à 10-15 ans d’emprisonnement et une 

amende minimale de 3445 pesos mexicain, l’équivalent d’environ 202 euros. Au contraire, la 

dépénalisation est en quelque sorte la décriminalisation de la drogue c’est-à-dire qu’une personne 

qui consomme une certaine quantité de drogue n’encourt pas une peine d’emprisonnement mais 

paie une amende. 

 

 Nous allons voir que la légalisation des drogues, et plus précisément du cannabis au 

Mexique, permettrait de limiter la violence. Tout d’abord, la forte violence au Mexique est liée à la 

prohibition des drogues. En effet, plus on interdit les drogues au Mexique, plus la consommation 

augmente. La prohibition provoque de graves risques de violences comme les règlements de 

comptes, les enlèvements, une guerre civile, etc.
2
 Au Mexique, la guerre entre les cartels de drogues 

fait 2837 victimes en 2007 contre 9635 en 2009. Cette violence n’est pas due à la drogue elle-même 

                                                 
1
Les drogues: pourquoi la légalisation est inévitable de Michel Henry, édition Denoël impacts. 

2
Rapport Consequences of drug prohibition de Mark Haden, spécialiste des drogues, sur son site internet 

www.markhaden.com. 

http://www.markhaden.com/
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mais à son illégalité. Cette dernière engendre donc des tensions entre les cartels pour s’accaparer 

des territoires comme nous l’avons vu avec l’État de Guerrero que se disputent six cartels.  

 Ensuite, la légalisation des drogues pourrait éradiquer les cartels au Mexique. En effet, la 

prohibition profite aux trafiquants car les produits interdits deviennent rares ce qui augmente le prix 

des produits. Dès lors, le trafiquant peut faire fortune. En définitive, la légalisation des drogues au 

Mexique permettrait de saper le commerce des narcotrafiquants en taxant la drogue par l’État ce qui 

enlèverait toute fortune au trafiquant. Par ailleurs, si la drogue était légale, il n’y aurait plus de 

guerre entre les cartels notamment par le fait que l’État contrôlerait la drogue et donc elle ne serait 

plus disputée. Comme le suggère l’avocat Francis Caballero, « la légalisation est meilleure pour 

porter des coups au trafic ». Néanmoins, étant donné que les cartels corrompent et contrôlent le 

pouvoir local, la légalisation pourrait poser un problème. En effet, les cartels qui s’imposent, 

pourraient faire deux choses. D’un côté, ils pourraient chercher à empêcher la légalisation afin de 

continuer leur commerce ; d’un autre, ils pourraient devenir plus puissants en contrôlant un 

commerce devenu légal. 

 

 La légalisation des drogues au Mexique pourrait redonner de la légitimité à l’État.  

 Tout d’abord, la légalisation aiderait à réduire la corruption au sein des différentes échelles 

de pouvoir. Dans la mesure où la drogue serait contrôlée par l’État, les cartels seraient évincés ce 

qui limiterait les risques de corruption. En effet, en cas de prohibition de la drogue, les cartels 

vivraient par la corruption des autorités comme en témoigne Jean Rivelois, spécialiste français des 

cartels mexicains, qui explique que les narcotrafiquants mexicains contrôlent beaucoup de 

territoires en raison de la corruption des autorités locales. Par exemple, l’un des plus grands ports 

mexicain, Lazaro Cardenas, était contrôlé par un cartel afin d’exporter librement grâce à la 

corruption la drogue et d’autres marchandises. 

 Ensuite, la légalisation des drogues permettrait à l’État de contrôler l’évolution de la 

consommation de drogue et de réguler le marché de la drogue. Si l’État imposait des taxes sur la 

drogue, les prix pourraient augmenter, la consommation pourrait diminuer ou alors les 

consommateurs se tourneraient vers les vendeurs illégaux, comme aujourd’hui les personnes qui 

achètent des cigarettes de contrebande, et on revient donc au problème initial. L’exemple des Pays-

Bas montre que la consommation d’une drogue, au sein d’un pays qui l’a dépénalisé, est inférieure à 

celle des pays prohibitionnistes comme les États-Unis. En effet, selon le ministère des Affaires 

étrangères, 3,4 % des Néerlandais ont consommé du cannabis alors que 13,8 % de la population 

américaine en a consommé
3
. À l’inverse, si l’État baissait les prix sur la drogue, les revenus 

importants des cartels décroîtraient car ils n’auraient plus de monopole sur la drogue. Néanmoins, si 

l’État baissait les prix, la consommation pourrait augmenter en particulier pour les plus jeunes.  

 De plus, en légalisant la drogue, l’État pourrait bénéficier de plus de recettes. En effet, le 

Mexique est le deuxième producteur de cannabis, d’héroïne et d’opium. En libéralisant la drogue, 

l’État pourrait faire des économies puisqu’il diminuerait le budget pour réprimer les consommateurs 

de drogue. Par exemple, sous le mandat de Felipe Calderon (2006-2012), en 2006, le budget de 

répression pour les forces armées s’élevait à 0,5 % du PIB soit environ 7 milliards de dollars 

américains. D’autant plus qu’entre 2007 et 2010, avec l’usage intensif de l’armée et de la police 

fédérale pour évincer les cartels, le nombre de morts a considérablement augmenté passant de 2700 

morts en 2007 à 17 273 morts en 2010. Le marché de la drogue est plus important que celui du 

pétrole, principale ressource du Mexique. Donc, si le Mexique libéralisait la drogue en particulier le 

cannabis, ce pays émergent pourrait voir son développement s’accélérer. Néanmoins, il faut prendre 

du recul sur la prohibition. Cette dernière a différents effets selon la conjoncture du pays. Par 

exemple, le cas de la Suède montre que la prohibition a un grand succès à travers sa politique 

« tolérance zéro ». En effet, au sein de ce pays, la consommation de drogue est très faible même 

avec la prohibition.  

 

                                                 
3
Selon un rapport gouvernemental mexicain d’avril 2010. 
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En outre, la libéralisation des drogues au Mexique permettrait que l’État se concentre plus 

sur la prévention des drogues que sur la répression des drogues. La violence persistante et le 

nombre croissant de victimes dans la « guerre contre la drogue » montrent que la guerre contre la 

drogue a échoué dans la réduction de l’offre de drogue par les cartels notamment par le fait que le 

prix a baissé, ce qui a augmenté la consommation de drogue au lieu de faire l’inverse. Pour Gareth 

Williams
4
, cet investissement militaire n’a aucun effet et dégrade l’image du Mexique dans le 

monde. Par ailleurs, il explique que la guerre contre les cartels remet en cause la légitimité du 

pouvoir central et ne respecte pas la Constitution. En bref, la répression ne règle pas ces effets mais 

les aggrave, alors que la légalisation des drogues permettrait à l’État de se concentrer sur la 

prévention. 

 Pour finir, certains politiques ont préconisé la légalisation des drogues au Mexique. Par 

exemple, l’Initiative Latino-Américaine sur les drogues et la démocratie est un mouvement 

composé d’anciens présidents latino-américains comme Gaviria pour la Colombie, Zedillo pour le 

Mexique, Cardoso pour le Brésil et de personnalités comme l’écrivain péruvien Mario Vargas Llosa. 

Ce mouvement a pour but de trouver de nouvelles stratégies moins répressives pour combattre les 

effets néfastes de la drogue notamment en prônant la légalisation des drogues douces comme la 

marijuana qui a à peu près les mêmes effets que le tabac et l’alcool sur l’organisme. Pour eux, l’État 

devrait taxer la drogue afin de financer des soins pour les toxicomanes. C’est aussi la position de 

l’ancien président du Mexique, Vincente Fox (2000-2006), qui a mis en place de grandes réformes 

comme la création d’organisations non gouvernementales par des jeunes, la libéralisation 

économique ou bien la réforme de la police afin de lutter contre les violences
5
.  

 

 Finalement, de mon point de vue, le Mexique devrait légaliser au moins le cannabis qui est 

la drogue la plus consommée dans ce pays. Une légalisation de cette drogue permettrait que les 

violences cessent, que l’État reprenne le contrôle sur son pays en éradiquant toute économie 

parallèle. Bien que la capitale Mexico ait autorisé la détention du cannabis, en plaçant un quota ne 

dépassant pas les 5 grammes de drogue, la culture et la vente demeurent interdites. Effectivement, la 

prohibition de la drogue au Mexique est le facteur de l’origine des cartels et de leur violence. 

D’autant plus que la prohibition n’est pas bénéfique au Mexique puisque ce pays restera toujours un 

pays de transition de drogue entre l’Amérique Latine et du Sud et les États-Unis. 

 

 

                                                 
4
Auteur de l’ouvrage The Mexican exception. 

5
Tiré du livre Mexico Under Fox de Luis Rubio et Susan Kaufman Purcell aux éditions Lynne Rienner Publishers. 


